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Avant-propos

Vous disposez d’une expérience dans l’animation, de moniteur de colonie de vacances, ou de centre de loisirs ; vous avez une activité de bénévole dans un club sportif ou une pratique artistique et culturelle. Vous occupez ou avez occupé un emploi rémunéré de stagiaire de contact, de remplaçant, d’auxiliaire de vie scolaire (AVS)1 ou de service civique2. Vous avez un intérêt pour les problèmes sociaux et un sens de l’engagement. Dans ce cas, le métier de moniteur-éducateur vous permettra de prendre en compte votre goût pour les contacts humains et vos capacités personnelles déjà repérées.

À côté des autres travailleurs sociaux, le moniteur-éducateur est un professionnel de l’intervention sociale. Son action s’exerce auprès d’enfants, d’adolescents et d’adultes en situation de handicap ou qui rencontrent des problèmes d’adaptation, d’inadaptation sociale, voire de dépendance.

Le cadre de son intervention a été redéfini par le décret du 15 mai 2007. Cette décision interministérielle reformule et revalorise une fonction historique du travail éducatif : « L’encadrement de la vie quotidienne » dans les institutions sociales ou médico-sociales.

Désormais, le métier de moniteur-éducateur se distingue des autres métiers du travail social, ceux du conseil et de l’assistance, ceux de l’aide à domicile, pour occuper une fonction recherchée, celle de l’éducation et de l’animation du quotidien. Le terme de moniteur-éducateur porte bien cette double spécificité.

Cependant, l’intervention de ce professionnel reste, comme pour les autres travailleurs sociaux, fondée sur des capacités relationnelles.

Cet ouvrage de la collection « Admis » vous permet de vous préparer au concours d’entrée dans un des instituts de formation de moniteur-éducateur.

Les épreuves écrites et orales d’admission visent à apprécier vos motivations pour ce métier, votre niveau de culture générale et vos capacités à vous engager dans une formation en alternance (cours théoriques – stages pratiques).

Cet ouvrage a pour objectif :

– de vous donner un ensemble d’informations pour vous permettre d’acquérir une vision globale des différentes épreuves d’admission ;

– de connaître le contenu et les objectifs de chaque épreuve ;

– de vous préparer à mettre en avant vos capacités en fonction des objectifs recherchés ;

– de vous permettre de connaître le travail de moniteur-éducateur, afin de mieux cerner vos motivations pour exercer ce métier ;

– de bien comprendre les attentes des membres du jury.

Proposée par deux formateurs, cette présentation, illustrée par des apports de professionnels, devrait vous aider à vous préparer aux différentes épreuves et ainsi vous permettre de concrétiser votre projet professionnel par la réussite au concours d’entrée.

Les candidats admis trouveront une présentation de la formation du diplôme d’État de moniteur-éducateur (DEME), réalisée par les mêmes auteurs et publiée également aux éditions Vuibert.

L’ouvrage DEME, Annales corrigées (collection « Itinéraires pro »), vous guidera dans l’organisation de la formation en domaines de compétences et facilitera votre implication dans les contenus des différents cours théoriques, ou dans vos futurs stages pratiques.

Les auteurs de cet ouvrage espèrent que toutes ces données permettront aux candidats au diplôme d’État de moniteur-éducateur de réaliser une carrière professionnelle prometteuse au bénéfice des personnes et au sein d’équipes performantes.
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« L’éducation est un processus de vie, et non une préparation à la vie. »

John Dewey, Mon credo pédagogique (1897)

Jurys pendant plusieurs années dans différents établissements de formation de moniteur-éducateur (ME), nous avons fait le choix de proposer une publication qui ne prône pas une préparation aux épreuves de sélection millimétrée, minutée et artificielle, au risque de desservir les candidats.

Dans une profession qui requiert sincérité, authenticité, morale et honnêteté, nous pensons que la préparation à l’examen d’entrée en formation de ME doit recourir aux notions fondamentales de véracité, de franchise et d’ouverture.

Cet ouvrage n’est donc pas un manuel méthodologique dans lequel un certain nombre d’outils pourraient venir dissimuler l’intériorité et la motivation, peut-être encore immature, de certains candidats.

Nous nous positionnons en affirmant que tout le monde ne peut pas être éducateur. C’est un choix qui engage le candidat au-delà de l’envie, car il vient parler d’une implication intense dans l’accompagnement d’autres « à être » et cela ne va pas de soi pour tous.

Pour les auteurs, cet ouvrage constitue un support profondément éthique à une préparation empreinte d’authenticité et d’engagement profond envers les personnes fragiles que les futurs moniteurs-éducateurs auront à accompagner durant toute leur formation, en tant que stagiaires mais surtout pendant l’ensemble de leur carrière en tant que professionnels.

C’est pourquoi, dans cette introduction, il nous semble important d’alerter chaque futur candidat sur ce qui nous paraît essentiel pour être ME : une motivation affirmée et réfléchie à s’engager auprès de personnes vulnérables, dans une formation « dont il sait pertinemment qu’elle risque de mettre à mal ses manières familières de voir le monde et d’agir 3 ». Cet engagement nécessite une maturité émotionnelle et une réflexion sur les raisons qui le poussent à vouloir aider l’autre.

S’orienter dans une telle formation, pour le candidat, « c’est le plus souvent renoncer à d’autres options qui s’offrent à lui 4 ».

Nous le rappellerons tout au long de cet ouvrage : la préparation aux épreuves d’admission en formation de ME ne doit en aucun cas s’appuyer sur une forme de bachotage, mais au contraire sur un travail de réflexion, en lien avec la personnalité et l’engagement du candidat.

Antoine de Saint-Exupéry écrivait en 1943 dans Le Petit Prince : « Pour ce qui est de l’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible. »

Ce possible dont parle Saint-Exupéry, c’est peut-être bien une posture éloignée d’une forme de préparation plus inconsistante, simpliste et standardisée : c’est le candidat lui-même, avec ce qu’il est, ce qu’il souhaite, ce qu’il exprime.

Cet ouvrage présente toutes les informations nécessaires pour construire, par soi-même, une réelle préparation, marquée, nous l’espérons, par le choix volontaire du candidat à s’en saisir.

 1.  Une expérience pour soutenir un projet de formation

Se préparer à une sélection d’entrée en formation de moniteur-éducateur, c’est savoir qu’une expérience, même minime dans le secteur social ou médico-social, est importante, pour ne pas dire nécessaire. Nécessaire pour confirmer le choix du métier par une confrontation à une réalité du terrain, par la rencontre des personnes accueillies, pour repérer et justifier ses propres besoins de formation.

Nécessaire également pour rendre compte, lors des entretiens oraux, de cette expérience et plus particulièrement de situations relationnelles vécues.

Nous conseillons aux futurs candidats sans expérience éducative ou d’animation de rechercher, avant les épreuves de sélection, un lieu susceptible de leur offrir cette première immersion dans le secteur.

 2.  Votre concours, votre métier, votre établissement de formation

Choisir une orientation professionnelle, c’est aussi, dans notre secteur d’activité, choisir un établissement de formation.

En effet, en France, si les écoles ou les instituts sont tous agréés et conventionnés, ils possèdent une certaine autonomie pédagogique souvent liée aux valeurs ou missions de l’association gestionnaire, ou à des orientations théoriques en sciences humaines.

La direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale (DRJSCS), organisme de contrôle, impose aux écoles ou instituts de diffuser largement leurs modalités pédagogiques (modèle d’alternance, attentes d’un établissement de formation, règlement des épreuves de sélection, déroulement des cours, organisation d’une transversalité entre les filières ou les différentes voies d’accès au diplôme : formation initiale, apprentissage, formation continue, formation post-validation des acquis de l’expérience [VAE]).

Le dispositif d’admission proposé par un centre de formation sera donc en étroite corrélation avec ses orientations pédagogiques. Pour faciliter cette démarche de recherche préalable, vous trouverez à la fin de cette introduction un tableau (Tab. 1) récapitulant les différentes modalités existantes, afin de vous permettre de vous déterminer en fonction de votre situation personnelle (niveau de scolarité, statut en cours de formation, modalité de financement, aide de la région, etc.).

En fonction des renseignements recueillis, le candidat devra favoriser, dans la mesure du possible, un établissement dont le coût de la formation est assuré par le conseil régional et qui propose un modèle d’alternance en lien étroit avec le champ professionnel. Choisir son établissement pour ses orientations pédagogiques, c’est déjà une étape dans le processus d’admission.

Aujourd’hui, la plupart des établissements de formation, dont vous trouvez les coordonnées en annexe, travaillent en réseau, en vue d’harmoniser leurs pratiques et de proposer, par exemple, des épreuves d’admissibilité communes.

 3.  Les textes officiels

A. Définition de la profession (annexe I de l’arrêté du 20 juin 2007)

Le moniteur-éducateur participe à l’action éducative, à l’animation et à l’organisation de la vie quotidienne de personnes en difficulté ou en situation de handicap, pour le développement de leurs capacités de socialisation, d’autonomie, d’intégration et d’insertion, en fonction de leur histoire et de leurs possibilités psychologiques, physiologiques, affectives, cognitives, sociales et culturelles.

B. Fonctions

Le ME élabore son intervention avec l’équipe de travail et son encadrement dans le cadre du projet institutionnel répondant à une commande sociale.

Il assure une relation éducative au sein d’espaces collectifs et favorise l’accès aux ressources de l’environnement (sportives, culturelles, citoyennes, etc.). Il peut ainsi mettre en place et encadrer des médiations éducatives, des activités de soutien scolaire et d’insertion professionnelle ou de loisirs.

Il veille à la qualité de l’animation des structures dans lesquelles les personnes vivent. Les actes de la vie quotidienne constituent un support essentiel à son intervention.

Il contribue, dans le cadre d’équipes pluriprofessionnelles, à la mise en œuvre au quotidien de projets personnalisés ou adaptés auprès des personnes accompagnées.

Grâce à sa connaissance des situations individuelles, il contribue à l’élaboration de ces projets personnalisés et participe au dispositif institutionnel.

C. Contextes d’intervention

Le ME intervient dans des contextes différents.

Il peut contribuer à l’éducation d’enfants ou d’adolescents, au soutien d’adultes présentant des déficiences sensorielles, physiques ou psychiques, ou des troubles du comportement. Dans ce contexte, il assure une relation éducative avec ces personnes, organise et anime leur quotidien, en les accompagnant dans l’exécution des tâches quotidiennes. Il contribue ainsi à instaurer, restaurer ou préserver leur autonomie.

Il peut également intervenir auprès d’enfants, d’adolescents ou d’adultes en difficulté d’insertion. Par son accompagnement quotidien, conduit dans une visée de socialisation et d’intégration, le moniteur-éducateur aide à améliorer l’adaptation sociale de ces personnes.

D. Lieux d’intervention

Le moniteur-éducateur intervient principalement, mais sans exclusivité, dans les institutions du secteur du handicap, de la protection de l’enfance, de la santé et de l’insertion sociale, assurant une prise en charge collective des publics. Il est employé par des collectivités territoriales, par la fonction publique et des associations ou structures privées.

 4.  Le référentiel professionnel

Le référentiel professionnel présente trois fonctions d’activité :


	
■l’exercice d’une relation éducative au sein d’un espace collectif ;


	
■l’animation et l’organisation de la vie quotidienne dans une visée de socialisation et d’intégration ;


	
■la participation au dispositif institutionnel.




 5.  Accès à la formation : les épreuves d’admission (arrêté du 20 juin 2007)

	
■Article 2



Les épreuves d’admission en formation, mentionnées au dernier alinéa de l’article D.451-74 du Code de l’action sociale et des familles (CASF), comprennent une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.

L’épreuve écrite d’amissibilité permet à l’établissement de formation de vérifier le niveau de culture générale et les aptitudes à l’expression écrite des candidats.

L’épreuve orale d’admission permet à l’établissement de formation d’apprécier l’aptitude et la motivation des candidats à l’exercice de la profession, compte tenu des publics pris en charge et du contexte de l’intervention, ainsi que son adhésion au projet pédagogique de l’établissement.

Le règlement d’admission de l’établissement de formation précise les modalités des épreuves ainsi que la durée de validité de la sélection. Il est communiqué au candidat conformément à l’article R. 451-2 du CASF.

Les candidats à la formation menant au DEME, par ailleurs titulaires d’un diplôme, certificat ou titre homologué, ou inscrits au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) au moins au niveau IV, d’un des diplômes mentionnés à l’annexe IV du présent arrêté, d’un baccalauréat, d’un diplôme européen ou étranger réglementairement admis en dispense du baccalauréat, sont dispensés de l’épreuve écrite d’admissibilité.

	
■Article 3



Une commission d’admission est instituée dans chaque établissement. Elle arrête la liste des candidats admis à suivre la formation. Cette liste précisant, par voie de formation, le nombre des candidats admis et la durée de leur parcours de formation, est transmise à la direction régionale des affaires sanitaires et sociales (DRASS, devenue DRJSCS en 2010).

 6.  Accès à la formation

Circulaire interministérielle du 11 décembre 2007 relative aux modalités des formations préparatoires et d’obtention du diplôme d’État d’éducateur spécialisé (DEES) et du DEME.

A. Principes présidant à l’admission en formation des candidats

L’admission en formation est organisée par l’établissement sur la base de son règlement propre. Ce règlement d’admission détermine les modalités pratiques d’inscription et de déroulement des épreuves. Il détaille en outre les modalités de l’épreuve écrite d’admissibilité et de l’épreuve orale d’admission, et notamment leur découpage éventuel en sous-épreuves. Il importe que les notes des deux épreuves précitées ne soient pas compensables entre elles, afin de ne pas pénaliser les candidats dispensés de l’épreuve écrite. Le règlement d’admission définit les critères permettant de départager les candidats ayant obtenu la même note à l’épreuve d’admission.

Le règlement d’admission doit être porté à la connaissance des candidats préalablement à leur inscription aux épreuves d’admission. Il est l’une des composantes du volet pédagogique de la déclaration préalable de l’établissement, dont les modalités sont précisées aux articles R.451-2 à R.451-4 du CASF.

L’admission des candidats à l’entrée en formation repose sur la nécessité pour l’établissement de formation de vérifier que le candidat a l’aptitude et l’appétence pour la profession, de repérer d’éventuelles incompatibilités du candidat avec l’exercice professionnel, ainsi que son potentiel d’évolution personnelle et professionnelle, et également de s’assurer de l’aptitude du candidat à s’inscrire dans le projet pédagogique de l’établissement de formation.

En revanche, les épreuves d’admission ne visent pas à vérifier de nouveau les prérequis de niveau attestés par les diplômes détenus.

En conséquence, les candidats désirant suivre la formation doivent être soumis à ces épreuves d’admission quel que soit le mode de financement de leur formation. Il y a lieu d’établir une liste d’admission pour les étudiants en formation initiale, distincte de la liste d’admission pour les autres étudiants.

B. Organisation générale de l’admission

Il appartient à chaque établissement de formation de faire systématiquement connaître la date limite des inscriptions aux épreuves d’admission. Cette date s’impose à tous les candidats, y compris aux candidats ayant préalablement obtenu une partie du diplôme par la voie de la VAE et souhaitant s’engager dans un parcours de formation.

	
■Avant l’inscription aux épreuves d’admission, l’établissement de formation porte à la connaissance des candidats le nombre de places disponibles ainsi que le nombre de celles ouvertes en formation initiale (nombre de places financées par le conseil régional) et leur fait part du projet pédagogique et du règlement d’admission : ce dernier précise, notamment, les conditions et modalités de sélection des candidats pour chacune des voies de formation, ainsi que des candidats dispensés d’un ou plusieurs domaines de formation.



Chaque établissement de formation met en place une commission d’admission composée du directeur de l’établissement de formation ou de son représentant, du responsable de la formation et d’un professionnel titulaire du diplôme auquel prépare la formation. Cette commission arrête la liste des candidats admis à suivre la formation. Le directeur de l’établissement notifie à chaque candidat la décision de la commission.

	
■Les candidats admis à suivre la formation déposent un dossier auprès de l’établissement de formation. Le dossier du candidat doit comporter une lettre détaillant son projet de formation professionnelle, les photocopies de tous les diplômes et de tous les documents justifiant que le candidat remplit les conditions d’accès à la formation, celles-ci pouvant être appréciées à la date d’entrée en formation, l’indication du statut du candidat (formation initiale ou formation continue) et les pièces le justifiant éventuellement (attestation de l’employeur, décision d’acceptation d’un congé individuel de formation [CIF]).



Il appartient au directeur de l’établissement de formation de transmettre à la DRASS (DRJSCS) la liste des candidats autorisés à suivre la formation en tout ou partie. Cette liste doit détailler, par voie de formation, le nombre de candidats, le diplôme et éventuellement la durée de l’expérience professionnelle, ou la date de décision d’un jury de VAE, leur ouvrant l’accès à un parcours individualisé de formation (dispense de certification ou allègement de formation), ainsi que les modalités et la durée prévues pour ce dernier. La DRASS (DRJSCS) voudra bien transmettre une copie de cette liste au président du conseil régional.

 7.  Faire le choix de se former en situation d’emploi

La formation de ME peut s’effectuer selon deux dispositifs distincts par leurs modalités :

La formation dite « en voie directe » s’adresse à tous les candidats ayant satisfait à l’examen de sélection et étant placés sur la liste des élèves admis (limitée par les quotas régionaux).

La formation dite « en situation d’emploi » s’adresse :


	
■à tout candidat de moins de 25 ans ayant satisfait à l’examen de sélection et ayant signé un contrat d’apprentissage avec un employeur ;


	
■à tout candidat ayant satisfait à l’examen de sélection et ayant signé un contrat de professionnalisation avec un employeur ;


	
■à tout candidat, salarié d’un établissement du secteur social ou médico-social et bénéficiant soit d’un CIF, soit d’une « période de professionnalisation », ayant satisfait à l’examen de sélection et étant en mesure de présenter un accord de l’Organisme paritaire collecteur agréé 5 (OPCA auquel son établissement est affilié) pour le financement de la formation, signé par l’employeur.


	
■à tout candidat, enfin, ayant satisfait à l’examen de sélection et attestant d’une acceptation de prise en charge de la formation (CIF-CDD) par un OPCA du congé individuel de formation (Opacif).




Cet accès en situation d’emploi offre une possibilité d’accéder à une formation en dehors des quotas limités par les régions, en favorisant une réelle promotion sociale et professionnelle. Effectuer sa formation en situation d’emploi, c’est aussi s’engager pleinement dans le monde du travail.

Nous conseillons très vivement aux futurs candidats désirant s’inscrire dans ce dispositif spécifique de formation de s’y prendre au moins six mois avant la sélection, pour réunir toutes les informations concernant les établissements dispensant cette formation, et surtout pour rechercher un employeur intéressé par les avantages de ce type de contrat de travail (exonérations des charges sociales, salaires minorés, plus-value liée à une formation, etc.), en envoyant des candidatures spontanées et motivées aux établissements, ou en se rapprochant de Pôle emploi en vue d’un soutien dans cette démarche.

Nous conseillons aux futurs candidats bénéficiant d’un CIF, d’une période de professionnalisation ou d’un CIF-CDD, d’anticiper assez longtemps à l’avance par des démarches auprès de leur employeur, des OPCA ou des Opacif.

Avant de se présenter aux épreuves d’admission, il est important d’avoir déjà pensé à la voie choisie pour effectuer sa formation et d’avoir engagé des démarches, car la question du dispositif envisagé pourra être posée aux candidats lors des entretiens oraux.

A. L’apprentissage

L’apprentissage apporte à des jeunes travailleurs (ici, dans le contexte de la formation de ME, entre 18 et 25 ans) une formation alternant théorique et pratique, en vue de l’obtention du DEME.

La formation pratique s’effectue dans l’établissement employeur (site qualifiant) et la formation théorique est assurée par l’établissement de formation agréé par un centre de formation d’apprenti (CFA, conventionné avec la Région, l’État, les collectivités locales, les chambres de commerce, de métiers ou d’agriculture et les branches professionnelles publiques et privées).

La formation par la voie de l’apprentissage suppose une articulation étroite entre l’employeur et l’établissement de formation, pour permettre à l’apprenti de construire les compétences professionnelles attendues dans le cadre du DEME.

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail qui lie l’employeur et l’apprenti. Ce contrat comporte également un accord de formation en alternance entre un établissement employeur et un établissement de formation conformément à l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au DEME. Si l’apprenti met un terme à son contrat avant la fin de la formation, celle-ci cesse de fait. L’apprenti a un statut de salarié. Soumis au Code du travail et à la convention collective en vigueur dans l’établissement employeur, il bénéficie des dispositions applicables à l’ensemble des salariés et des dispositions particulières applicables aux jeunes travailleurs. Comme tout salarié, l’apprenti perçoit un salaire dont le calcul est strictement réglementé par la circulaire de la Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle – Direction générale du travail (DGEFP-DGT), n° 2007-04 du 24 janvier 2007, relative à la rémunération applicable aux apprentis. Cette rémunération est basée sur un pourcentage du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC). Elle peut être supérieure au SMIC en fonction de la convention collective ou des accords de branches professionnelles. Le salaire est entièrement exonéré des charges sociales « salariales d’origine légale et conventionnelle imposées par la loi » (article L. 118-6 du Code du travail et article 83 de la loi 88-1149) et de l’impôt sur le revenu dans la limite du SMIC.

Ainsi le salaire de l’apprenti peut-il s’échelonner en première année d’apprentissage de 41 à 53 % du SMIC ou du salaire minimum conventionnel (SMC) de l’établissement employeur, et en deuxième année, de 49 à 61 %, suivant l’âge de l’apprenti.

La durée du contrat d’apprentissage est équivalente à la durée de la formation, soit en moyenne de deux ans.

L’apprenti est placé sous le tutorat d’un salarié de l’entreprise, le maître d’apprentissage. Ce tuteur a pour mission d’accompagner l’apprenti tout au long de sa formation et de lui transmettre ses savoirs, savoir-faire et connaissances. De plus, le maître d’apprentissage est l’interlocuteur privilégié de l’établissement de formation.

Le financement de l’apprentissage est pris en charge par l’État (exonération de charges sociales, dotation générale de décentralisation apprentissage), par les régions (indemnité compensatrice forfaitaire, taxe d’apprentissage affectée au Fonds national de péréquation [FNP]) et par les entreprises.

B. Le contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation s’adresse aux jeunes adultes âgés de 18 à 25 ans et aux demandeurs d’emploi de plus de 26 ans. Au même titre que le contrat d’apprentissage, le contrat de professionnalisation doit permettre, par le biais d’une formation qualifiante, d’acquérir un diplôme professionnel. Il participe ainsi à l’insertion, à la réinsertion ou à la reconversion professionnelle.

Le contrat de professionnalisation regroupe deux dispositions :


	
■le contrat de professionnalisation « jeunes » qui s’adresse aux personnes de 18 à 25 ans sans qualification professionnelle, ou qui souhaitent compléter formation initiale pour accéder à un métier ;


	
■le contrat de professionnalisation « adultes » qui s’adresse, quant à lui, à des personnes demandeuses d’emploi de plus 26 ans. La politique actuelle de l’État met un accent particulier sur la formation des seniors en finançant les exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale pour les embauches des demandeurs d’emploi âgés de 45 ans et plus.




Le contrat de professionnalisation est un contrat à durée déterminée (CDD), d’une durée généralement égale celle de la formation, soit 24 mois pour les ME. (Exceptionnellement, le contrat peut aussi être à durée indéterminée [CDI] avant une période reconnue d’« action de professionnalisation ».)

Par le contrat de professionnalisation, l’employeur s’engage auprès du salarié à tout mettre en œuvre pour assurer sa formation par une convention avec un établissement de formation.

Comme pour l’apprentissage, si le contrat est rompu avant la fin de la formation, celle-ci cesse de fait.

Le salaire d’un contrat de professionnalisation est calculé, conformément à la circulaire DGEFP n° 2007-21 du 23 juillet 2007 relative à la mise en œuvre du contrat de professionnalisation, sur la base d’un pourcentage du SMIC ou du SMC de l’établissement employeur. Il s’échelonne ainsi entre 55 et 70 % du SMIC ou du SMC, il est majoré de dix points quand le salarié est titulaire d’un baccalauréat professionnel, ou d’un titre à finalité professionnelle de même niveau (ce salaire peut représenter 85 % du SMIC, ou 100 % du SMIC pour les montants les plus élevés).

La rémunération est exonérée de cotisations patronales de sécurité sociale.

Dans le cadre de la formation au DEME, le bénéficiaire d’un contrat de professionnalisation est encadré conformément à l’arrêté du 20 juin 2007 relatif au diplôme d’État de moniteur-éducateur, et aux préconisations de la branche professionnelle, par un tuteur référent (et/ou un référent professionnel salarié de l’entreprise). Sa mission est d’accueillir, d’accompagner et de transmettre ses savoirs, savoir-faire et connaissances au salarié en contrat de professionnalisation, mais aussi d’évaluer les compétences acquises.

Le coût de la formation peut être pris en charge par l’OPCA auquel l’entreprise est rattachée.

C. Les dispositifs dépendant du plan de formation et de l’accord de l’établissement employeur

a. Le congé individuel de formation

Le congé individuel de formation (CIF) est une mesure qui s’adresse aux salariés des établissements, loi 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

Tout salarié justifiant de deux ans d’expérience professionnelle, dont un an dans l’établissement employeur, peut bénéficier, à son initiative, d’un CIF afin de suivre une formation. Concrètement, il s’agit d’un droit réglementé à pouvoir s’absenter de son poste de travail durant la formation visée. La rémunération du salarié, comme les frais de formation et les frais annexes, sont financés par l’OPCA de l’établissement employeur. Cependant, il est conseillé de bien s’assurer en amont des modalités de prise en charge, totale ou partielle, et de la durée accordée pour la formation, afin d’éviter les mauvaises surprises en cours de formation.

b. La période de professionnalisation

La période de professionnalisation a pour objectif de favoriser le maintien dans l’emploi des salariés en CDI et dont la qualification est insuffisante au regard du poste occupé.

Pour relever du droit à l’ouverture du dispositif de période de professionnalisation, le salarié doit justifier d’une ancienneté professionnelle.

La période de professionnalisation peut être mise en œuvre à l’initiative du salarié ou à celle de l’employeur.

Les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation donnent lieu au maintien de la rémunération du salarié.

Les frais engagés pour la formation (pédagogiques ou annexes) peuvent être pris en charge par l’OPCA de l’établissement employeur.

c. Le CIF-CDD

Le congé individuel de formation des contrats à durée déterminée (CIF-CDD), visant à lutter contre la précarité de l’emploi en favorisant l’accès à une qualification, peut permettre à certaines personnes de financer tout ou partie d’une formation qualifiante (en alternance avec des stages d’application pratiques en établissement).

La condition principale pour relever du droit à l’ouverture du CIF-CDD est de pouvoir justifier d’une ancienneté professionnelle de 24 mois, quelle que soit la nature des contrats de travail successifs, au cours des cinq dernières années, dont quatre mois en CDD au cours des 12 derniers mois.

La demande de CIF-CDD doit être demandée à un Opacif, au plus tard trois mois avant le début de la formation visée. L’Opacif, après avoir instruit le dossier de demande, rendra une réponse motivée. Si celle-ci est positive, un contrat de prise en charge sera établi avec le demandeur. Tous les coûts imputables à la formation engagée (coût pédagogique, rémunération, frais annexes) feront alors l’objet d’un remboursement sur des bases forfaitaires définies.

 

Tableau récapitulatif des démarches préalables à réaliser avant inscription










	
École ou institut

Adresse – site Internet – modalités d’inscription à la sélection


	
Réalisé

Oui – Non





	
Connaissance du projet pédagogique

Les grandes orientations, modèle d’alternance, lien avec les établissements professionnels


	
 

Oui – Non





	
Règlement d’admission

– diffusion obligatoire

– les différentes étapes

– les dispenses d’épreuves


	
 

 

Oui – Non





	
Filière proposée

– formation initiale ou voie directe (financement par la Région)

– formation professionnelle

– contrat de professionnalisation

– situation d’emploi (formation continue)

– contrat d’apprentissage

– formation post-VAE


	
 

 

 

Oui – Non





	
Modalité spécifique

Candidat en situation de handicap1


	
Oui – Non





	
Financement

Coûts des épreuves


	
Montant





	
Coût de la formation

Modalité de financement, bourse, prise en charge par un employeur


	
Montant





	
Épreuve de niveau

Pour les candidats n’ayant aucun des diplômes requis (baccalauréat, diplôme d’État d’aide médico-psychologique [DEAMP], diplôme d’État d’auxiliaire de vie sociale [DEAVS], technicien de l’intervention sociale et familiale [TISF], etc.)

(date, modalité, et coût de cette épreuve d’admissibilité)


	
Date

Lieu

Montant







 



1. La plupart des établissements de formation ont adapté leur règlement d’admission afin de permettre aux personnes en situation d’handicap de participer aux différentes épreuves. Ces candidats pourront, en fonction de leurs besoins et des décisions du médecin de la MDPH, bénéficier de temps supplémentaire, de la présence d’une tierce personne, d’interprète en LSF, etc.

d. Les écoles de moniteur-éducateur

Le portail action-sociale.org vous propose une liste détaillée de ces écoles sur tout le territoire : www.info-educateur.fr/formation/liste-ecole-moniteur-educateur, liste à laquelle il faudra ajouter les établissements de la Guadeloupe (CFTS), de La Réunion (EMAP, IRTS) et de la Guyane (IRDTS) pour disposer d’un annuaire exhaustif.


Résumé

Aucun diplôme préalable scolaire ou professionnel n’étant exigé, les épreuves de sélection sont organisées pour permettre à des candidats de s’inscrire à une formation de niveau IV tout en bénéficiant de conditions particulières en fonction de leur situation personnelle (diplôme, situation d’emploi, contrat d’apprentissage, demandeur d’emploi, etc.). Ce sont ces conditions qui déterminent le parcours de sélection.

Dans ce cadre, chaque établissement de formation élabore et organise le contenu de ses propres épreuves d’admission en formation, en fonction de son projet pédagogique. Ces épreuves peuvent souvent différer d’un établissement à un autre, d’une région à une autre, voire d’une année sur l’autre.

Il est alors vivement conseillé aux candidats à l’admission en formation de ME de se renseigner de manière approfondie et précise sur les modalités et contenus des épreuves de l’établissement de formation visé.

Il n’existe en effet aucun programme officiel ou aucune épreuve type réglementée. Il est donc souvent complexe (au-delà du risque de formatage très facilement décelable par les jurys de sélection) de proposer des guides et annales d’épreuves standards.

La préparation à ces épreuves ne doit en aucun cas s’appuyer sur une forme de bachotage, c’est-à-dire sur un entraînement intense et mécanique, sans une réelle appropriation des savoirs. Cette posture aurait immanquablement l’effet inverse à celui recherché : au moment de l’examen, elle serait détectée dès les premières phases de l’écrit ou dès les premiers échanges à l’oral par les membres des jurys.

Néanmoins, cet ouvrage vous propose de mieux appréhender les différentes épreuves, les connaissances et les aptitudes attendues. L’objectif des auteurs est de vous aider à vous préparer au concours de la manière la plus appropriée et la plus authentique possible.

Dans cet ouvrage, les candidats trouveront des sujets d’entraînement aux épreuves d’admissibilité, des thèmes de culture générale incontournables, une présentation du métier et de la formation, des informations sur les objectifs et les modalités des épreuves orales d’admission.

Tous ces éléments devraient à la fois nourrir une réflexion sur les motivations personnelles et réactualiser des données nécessaires sur des questions de société, éléments toujours abordés lors des différentes épreuves.







	1

	. Depuis la rentrée scolaire 2014, les fonctions d’auxiliaire de vie scolaire sont confiées aux accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), qui remplacent les auxiliaires de vie scolaire recrutés par contrat d’assistant d’éducation (AED-AVS).





	2

	. Le service civique, créé par la loi du 10 mars 2010, permet à de jeunes volontaires, âgés de 16 à 25 ans, de s’engager dans des missions humanitaires, éducatives, de santé ou portant sur l’environnement. Rémunérés, ces jeunes bénéficient de la couverture sociale. Les acquis de ce type d’expérience, présentés et valorisés dans les écrits de motivation ou lors des entretiens, constituent un atout supplémentaire.





	3

	É. Bourgeois, « Apprentissage, motivation et engagement en formation », Éducation permanente, n° 136/1998-3.





	4

	Ibid.





	5

	L’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) est une structure associative à gestion paritaire qui collecte les contributions financières des entreprises  relevant de son champ d’application, dans le cadre du financement de la formation professionnelle continue des salariés des entreprises de droit privé.
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Les épreuves écrites

1.Les épreuves écrites dans la sélection à la formation de moniteur-éducateur

Les épreuves écrites d’admissibilité ou d’admission sont basées en grande partie sur l’évaluation des connaissances de culture générale.

Elles cherchent à identifier les savoirs et le niveau de réflexion des candidats sur des sujets contemporains du secteur social et médico-social, mais aussi plus largement sur les faits de société, et à évaluer leur curiosité, leur engagement et leurs capacités d’analyse, d’argumentation et de compréhension de leur environnement.

L’appréciation de la culture générale lors des épreuves d’admission peut s’effectuer soit à partir d’un texte à commenter ou à discuter, soit autour d’une question précise, ou encore à partir de questionnaires à choix multiples (QCM).

2. Les différentes épreuves écrites

A. Les questionnaires à choix multiple (QCM)

Il s’agit de questionnaires comportant des séries de questions où le candidat est amené à choisir la ou les réponses correctes parmi plusieurs propositions.

Le candidat devra faire attention aux consignes et au temps imposé par l’exercice. Les questions peuvent être très différentes les unes des autres et portent sur des sujets de culture générale ou sur des faits de société.

B. Donner un titre à un texte

L’exercice permet très rapidement d’évaluer si le candidat a compris le sens du texte afin d’en faire émerger un élément pertinent propre à le définir.

Le titre ne peut se résumer à un mot ou à quelques mots posés au-dessus du texte pour le nommer, mais doit être une proposition qui fait appel à une réflexion : le titre évoque le sens global du texte, en le suggérant. Les possibilités de titre ne sont cependant pas exhaustives.

Cet exercice particulier doit amener le candidat à lire très précisément le texte proposé pour en faire ressortir les idées principales de l’auteur.

Le titre devient alors une « clé du texte », un élément qui suscite la curiosité, l’envie, l’étonnement, l’appétence du lecteur pour cet écrit.

C. Commentaire de texte

Le commentaire ou la discussion à partir d’un texte donné consistent à faire part à l’examinateur de sa capacité de compréhension et de reformulation des idées principales de l’auteur ou de la problématique qui en émerge, pour en élaborer ensuite une réflexion critique, étayée et personnelle.

L’épreuve du commentaire de texte se base sur des consignes strictes et énoncées, sur lesquelles le candidat doit impérativement s’appuyer.

En général, on attend du candidat qu’il puisse rendre compte de sa compréhension, puis de son analyse des idées et de l’argumentation de l’auteur.

L’exercice du commentaire de texte nécessite, de la part du candidat, une lecture active et attentive, afin de s’imprégner du sens global du récit, mais aussi et surtout de tous les détails qui le structurent. Pour construire son commentaire, le candidat doit rédiger un plan composé d’une introduction, d’un développement et enfin d’une conclusion.

L’introduction permet de contextualiser le texte et de présenter l’auteur pour ensuite exposer les questions et les problématiques abordées dans le texte. L’introduction propose le plan de l’écrit.

Le développement est le commentaire de texte proprement dit. Il s’agit, dans cette partie, d’expliciter les propos de l’auteur. Une thématisation des arguments en plusieurs paragraphes permettra de mieux présenter la pensée de l’auteur et d’en proposer, si possible, une critique organisée et cohérente. Cette critique doit démontrer la capacité du candidat à se positionner de façon précise, raisonnée et étayée par des connaissances. Le candidat doit être très attentif à traiter le texte dans son entier.

La conclusion doit répondre à l’introduction et synthétiser l’ensemble du développement proposé. Dans cet exercice de commentaire, il s’agit surtout de définir en quoi le texte peut porter un intérêt, tant dans l’exposé des idées de l’auteur que dans la problématique présentée.

D. Le résumé d’un texte

Le résumé de texte est souvent proposé avant un commentaire. C’est un exercice particulier avec des consignes claires en termes de limite de mots ou de lignes. Il ne doit pas être une reprise paraphrasée du texte initial, mais sa restitution objective et fidèle. Il doit ainsi permettre à l’examinateur d’évaluer les qualités de compréhension, d’analyse, de synthèse, d’objectivité, et de maîtrise du vocabulaire du candidat.

L’exercice du résumé de texte consiste, pour le candidat, à rédiger, de manière ordonnée, en un nombre de mots fixés à l’avance, les informations les plus importantes d’un texte donné, afin de restituer précisément le sens du texte et la pensée de l’auteur.

Pour résumer un écrit, le candidat doit faire plusieurs lectures du texte. Une première lecture extrêmement attentive du texte lui permet d’en dégager le sens global. Lors d’une seconde lecture, le candidat sélectionne les mots clés et les idées principales du texte. Ensuite, il élabore une trame de rédaction. Il est impératif, dans cet exercice, de tenir compte du nombre de mots imposé. Le candidat ne doit ni introduire des citations du texte ou d’autres idées, ni porter de jugement sur les idées présentées dans le texte.

E. Développer et argumenter une réflexion à partir d’une citation ou d’une question

Qu’il s’agisse du travail à partir d’un texte, d’une citation ou d’une question, les attentes sont les mêmes : faire acte de capacité de compréhension, de jugement, de positionnement, d’argumentation, de connaissances et de regard critique.

Ce qui est attendu est bien l’expression d’une réflexion personnelle, et non uniquement un commen­taire.

Il est vivement conseillé de structurer son exposé à partir d’un plan comportant une introduction, un développement et une conclusion.

Dans un premier temps, l’introduction montre que le candidat a compris le sens de la citation ou de la question posée. L’introduction est déterminante et formalise la compréhension du problème abordé, tout en annonçant un plan.

Le développement peut comprendre plusieurs paragraphes et doit rendre compte de la capacité du candidat à se positionner et à expliciter ses opinions. Celles-ci pourront aller dans le sens des idées de l’auteur, ou au contraire, s’opposer à elles. L’essentiel est toujours, pour le candidat, d’argumenter ce qu’il affirme. Il peut s’appuyer sur des illustrations ou des vignettes concrètes issues de son expérience ou de ses connaissances.

La conclusion synthétise les idées traitées dans le développement et répond dans la mesure du possible à l’introduction. Elle est dite « fermée » quand elle apporte une réponse définitive à la question posée dans l’introduction, et « ouverte » quand elle ne répond pas directement à la question initiale, ou quand elle propose d’autres perspectives et préconisations au regard du problème soulevé.

Le candidat doit se rappeler que la conclusion, même si cela peut paraître évident, est la dernière partie du commentaire qui sera lue par le correcteur et qu’elle doit finaliser sa réflexion le plus clairement possible.

F. La question à réponse ouverte courte (QROC)

La question à réponse ouverte courte (QROC), contrairement au QCM, s’appuie sur les connaissances, la capacité de réflexion et d’analyse du candidat, à partir d’une rédaction construite et étayée. La QROC peut être interrogative ou affirmative.

Elle s’appuie sur la méthodologie précédemment exposée, la seule différence de taille étant le nombre de mots ou de lignes limités dans la réponse.

Elle relève très souvent d’un fait de société ou d’une problématique politique ou économique récente.

À travers la réponse, l’examinateur évalue le niveau de maturité, d’argumentation et de rédaction du candidat.

G. Les exercices individuels de créativité à partir d’une suite de mots

Il n’y a pas de méthode particulière pour cet exercice. Il s’agit, pour chaque candidat, de proposer une production entièrement personnelle, en tenant compte du temps imparti, des consignes précises et des mots imposés.

Cet exercice consiste à imaginer un récit à partir d’un fil conducteur, en intégrant progressivement les mots ou les termes imposés.

Cette narration apporte au correcteur des indications sur les capacités du candidat à tenir compte des consignes, à s’organiser et à faire face à l’inhabituel, à faire preuve d’imagination, de création et d’originalité. Cet exercice singulier peut aussi permettre au correcteur d’évaluer les aptitudes verbales du candidat.

3. Conseils

Un an à six mois avant l’inscription, nous conseil­lons très vivement aux candidats de s’intéresser, si ce n’est pas déjà le cas, à l’actualité en France, mais aussi dans le monde. Il s’agit de recueillir des informations pertinentes sur des sujets politiques, économiques et sociaux. Peu de questions doivent être écartées ; le secteur social et médico-social, quant à lui, devra être évidemment privilégié.

Nous suggérons aux futurs candidats de lire attentivement la presse, les hebdomadaires ou revues, de regarder ou d’écouter des émissions d’information, de se constituer un carnet de revues de presse comportant différents articles et des réflexions personnelles autour des grands problèmes de société.

Ce carnet, s’il est suivi, devra permettre aux futurs candidats de se sensibiliser aux phénomènes sociétaux, afin de pouvoir, le moment venu, répondre au mieux aux questions des épreuves d’admission en s’appuyant sur des références exactes et non sur des représentations. 

Enfin, la lecture de plusieurs livres (romans, sujets de société, témoignages 1) permettra au candidat ­d’illustrer ses propos en s’appuyant sur des auteurs de référence, valorisant par là ses connaissances.

La réalisation de fiches de lecture représentera un atout supplémentaire2.

A. Revue de presse

Exemple :

Revue de presse d’avril 2015 à avril 20163

Avril 2015


	
■Le 2 avril, un commando terroriste islamiste somalien Al-Shabbaab pénètre à l’intérieur de l’université de Garissa au Kenya, prend en otage et tue 147 étudiants.


	
■Le 8 avril, des cyberdjihadistes appartenant à Daesh (État islamique) interrompent la diffusion de la chaîne de télévision française TV5 Monde et prennent le contrôle de ses sites Internet.


	
■Le 12 avril, un bateau transportant 400 immigrants clandestins coule entre les côtes libyennes et l’île de Lampedusa en Italie, faisant au moins 10 morts et des dizaines de disparus. Plus de 200 personnes sont secourues.


	
■Le 19 avril, un chalutier transportant plus de 700 immigrants clandestins chavire à la limite des eaux territoriales libyennes, à plus de 200 kilomètres au sud de l’île italienne de Lampedusa.


	
■Le 25 avril, un séisme de magnitude 7,8 sur l’échelle de Richter frappe le Népal, une partie du Tibet, de la Chine et de l’Inde, faisant plus de 5 000 morts.


	
■Aux États-Unis, des émeutes éclatent à Baltimore après la mort de Freddie Gray, un jeune Afro-Américain de 25 ans décédé des suites de ses blessures, après une arrestation violente par des policiers.




Mai 2015


	
■Le 1er mai a lieu l’ouverture de l’Exposition universelle de 2015 à Milan, en Italie.


	
■Du 13 mai au 25 mai a lieu la 68e édition du festival de Cannes, le réalisateur français Jacques Audiard remporte la Palme d’or pour son long métrage Dheepan.


	
■Le 15 mai, Djokhar Tsarnaïev est condamné à la peine de mort par un juge américain, pour sa participation au double attentat du marathon de Boston en avril 2013.


	
■Le 17 mai, l’Église protestante française se réunit en synode et décide de la possibilité d’une bénédiction religieuse pour les couples homosexuels.


	
■Le 21 mai, la ville de Palmyre, en Syrie, est conquise par l’État islamique.


	
■Le 22 mai, les Irlandais approuvent par référendum constitutionnel la légalisation du mariage homosexuel à plus de 62 %.


	
■Le 27 mai, les résistantes Geneviève de Gaulle-Anthonioz, Germaine Tillion et les hommes politiques Pierre Brossolette et Jean Zay font leur entrée au Panthéon.


	
■Le Nebraska devient le 19e État des États-Unis à abolir la peine de mort.


	
■Plusieurs hauts responsables de la Fédération internationale de football sont arrêtés et placés en détention à Zurich, en Suisse, en vue de leur extradition vers les États-Unis. Ils sont soupçonnés de corruption.




Juin 2015


	
■Le 2 juin, Sepp Blatter annonce sa démission de la présidence de la FIFA, quatre jours après sa réélection et six jours après l’arrestation de plusieurs responsables de l’organisation.


	
■Les 7 et 8 juin a lieu le sommet du G7, en Bavière, en Allemagne.


	
■Le 10 juin, le pape François annonce la création d’une instance judiciaire chargée de juger les évêques qui auraient couvert des abus sexuels commis par des prêtres dans leur diocèse.


	
■Le 16 juin, l’homme d’affaires Donald Trump annonce sa candidature à l’investiture républicaine pour l’élection américaine de 2016.


	
■Le 25 juin, 120 civils kurdes sont massacrés par l’État islamique à Kobané, en Syrie.


	
■Le 26 juin, une attaque terroriste revendiquée par Daesh est perpétrée par un homme armé d’une kalachnikov sur une plage devant l’hôtel Imperial Marhaba, dans la station balnéaire de Port El-Kantaoui en Tunisie.




Juillet 2015

	
■Le 1er juillet, les États-Unis et Cuba rétablissent officiellement leurs relations diplomatiques après plus d’un demi-siècle de tensions héritées de la guerre froide.



Ce même jour, la Grèce, ne pouvant rembourser 1,5 milliard d’euros au FMI, se retrouve en défaut de paiement.


	
■Le 4 juillet, le président tunisien Béji Caïd Essebsi décrète l’état d’urgence dans tout le pays pour une durée de trente jours, après l’attaque du musée du Bardo perpétré en mars dernier, et l’attentat de Sousse, dans lesquels 59 touristes étrangers ont trouvé la mort.


	
■Le 5 juillet, le « non » l’emporte lors du référendum organisé en Grèce sur le plan d’aide proposé par les créanciers internationaux.


	
■Le 6 juillet, le Parlement hongrois adopte un texte législatif permettant la construction d’un mur sur les 175 kilomètres de frontière entre la Hongrie et la Serbie.


	
■Le 13 juillet, un nouvel accord est signé au sein de la zone euro pour un nouveau plan d’aide à la Grèce, en contrepartie d’importantes réformes.


	
■Le 14 juillet, à Vienne, les grandes puissances ont conclu, à l’issue de 21 mois de négociations avec l’Iran, un accord pour résoudre le dossier de l’armement nucléaire.


	
■Le 15 juillet, l’ancien comptable d’Auschwitz, Oskar Gröning, 94 ans, est condamné par le tribunal de Lunebourg à quatre ans de prison ferme pour complicité dans le meurtre de 300 000 juifs.


	
■Le 16 juillet, l’Assemblée nationale et le Sénat français adoptent le projet de loi portant sur une nouvelle organisation territoriale de la République, visant notamment à renforcer les compétences des nouvelles régions.


	
■Le 31 juillet, Pékin est élue ville organisatrice des jeux Olympiques d’hiver de 2022.




Août 2015


	
■Le 6 août a lieu l’ouverture du second canal de Suez en Égypte.


	
■Le 7 août a lieu une prise d’otages dans un hôtel au Mali, faisant 13 morts.


	
■Le 16 août, le vol 257 Trigana Air Service disparaît en Indonésie avec 54 personnes à son bord.


	
■Le 17 août, un attentat dans un quartier touristique en plein centre de Bangkok, en Thaïlande, fait au moins 27 morts et 80 blessés.


	
■Le 20 août, le Premier ministre grec, Aléxis Tsípras, démissionne du gouvernement.


	
■Le 21 août, Daesh détruit le monastère de Mar Elian, à Al-Qaryatayn en Syrie.




Ce même jour, un attentat est évité dans le train Thalys reliant Amsterdam à Paris grâce à l’intervention de voyageurs américains.

	
■Le 30 août, Daesh détruit le temple de Baal à Palmyre, en Syrie.



Septembre 2015


	
■Le 3 septembre, l’Europe est bouleversée par la photo du corps d’un petit Syrien âgé de trois ans, mort noyé dans le naufrage d’une embarcation de migrants en Turquie.


	
■Le 9 septembre, la reine Élisabeth II bat le record de longévité sur le trône britannique de la reine Victoria, avec plus de soixante-trois ans de règne.


	
■Le 11 septembre, un accident de grue à La Mecque, en Arabie saoudite, fait 107 morts et plus de 200 blessés.


	
■Le 20 septembre ont lieu les nouvelles élections législatives en Grèce, remportées une nouvelle fois par le parti d’Aléxis Tsípras.


	
■Le 21 septembre, le groupe automobile Volkswagen avoue avoir truqué les tests antipollution de 11 millions de ses véhicules.


	
■Le 24 septembre, une bousculade à Mina, en Arabie saoudite, pendant le pèlerinage de La Mecque, fait plus de 700 morts.


	
■Le 30 septembre, la Russie commence ses frappes aériennes en Syrie dans le cadre de la guerre civile.




Octobre 2015


	
■Les 3 et 4 octobre, des inondations dans les Alpes-Maritimes, en France, font 20 morts.


	
■Le 5 octobre, l’Arc de triomphe de Palmyre est dynamité par Daesh.


	
■Le 9 octobre, le prix Nobel de la paix est décerné au « Quartet pour le dialogue national en Tunisie ».


	
■Le 10 octobre a lieu un attentat à la bombe à Ankara en Turquie.


	
■Le 23 octobre, une collision entre un car transportant des personnes âgées et un camion fait 43 morts dans l’embrasement du car, à Puisseguin en Gironde, en France.


	
■Le 31 octobre, le vol 9268 de la compagnie Metrojet s’écrase en Égypte, faisant 224 morts.




Novembre 2015


	
■Le 1er novembre, les élections législatives en Turquie sont remportées par le Parti de la justice et du développement.


	
■Le 7 novembre a lieu la première rencontre au sommet entre la République populaire de Chine et Taïwan depuis 1949.


	
■Le 12 novembre, un double attentat-suicide fait environ 40 morts à Beyrouth, au Liban.


	
■Le 13 novembre, en Irak, les peshmergas du GRK et des groupes liés au PKK (kurdes) reprennent la ville de Sinjar à l’État islamique.


	
■Le 13 novembre, une série de fusillades et d’attaques-suicides est perpétrée par trois commandos distincts de Daesh aux abords du Stade de France Saint-Denis, puis au cœur de Paris dans plusieurs rues des 10e et 11e arrondissements, sur des terrasses de cafés et de restaurants. L’attaque la plus meurtrière a lieu dans la salle de spectacle du Bataclan lors du concert du groupe de rock américain Eagles of Death Metal. Le bilan de ces attentats est de 130 morts et 352 blessés. 


	
■Le 14 novembre, une rame d’essai TGV déraille à Eckwersheim en Alsace et fait 11 morts et 42 blessés.


	
■Le 15 novembre, ouverture du sommet du G20 à Antalya en Turquie.




Le même jour, à peine quarante-huit heures après les attentats qui ont fait 129 morts le vendredi, le ministère français de la Défense annonce que des avions de chasse ont bombardé ce dimanche soir des positions stratégiques de l’organisation État islamique.


	
■Le 20 novembre, l’Assemblée nationale prolonge pour trois mois l’état d’urgence décrété le 14 novembre en Conseil des ministres.


	
■Le 24 novembre, un attentat à Tunis contre un bus de la garde présidentielle fait 12 morts.


	
■Du 30 novembre au 12 décembre a lieu la conférence de Paris sur le climat, dite COP21.




Décembre 2015


	
■Le 2 décembre, une fusillade à San Bernardino en Californie fait 14 morts.


	
■Les 6 et 13 décembre ont lieu les premières élections régionales françaises après la fusion des régions définies par la loi du 16 janvier 2015.


	
■Le 12 décembre, la conférence de Paris sur le climat, dite COP21, aboutit à un accord universel dit « accord de Paris ».


	
■Le 28 décembre, le gouvernement irakien déclare avoir totalement libéré la ville de Ramadi tenue par Daesh.


	
■Le 29 décembre, l’OMS annonce la fin de l’épidémie d’Ebola en Guinée.


	
■Le 31 décembre ont lieu en Allemagne, principalement à Cologne, Francfort et Düsseldorf, de nombreuses agressions sexuelles lors de la soirée du nouvel an.




Janvier 2016

	
■Le 1er janvier 2016, les Pays-Bas prennent la présidence du Conseil de l’Union européenne.



Ce même jour voit la création de la métropole du Grand Paris en France.

Le 1er janvier 2016 voit aussi l’entrée en vigueur de la garantie universelle des loyers en France, dispositif issu de la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR).


	
■Le 12 janvier, un attentat-suicide attribué à Daesh tue au moins 10 personnes à Istanbul, en Turquie.


	
■Le 15 janvier, les attentats de Ouagadougou au Burkina Faso perpétrés par AQMI font 30 morts et plus de 150 blessés.


	
■Le 30 janvier, insurrection de Boko Haram et massacre de Dalori au Nigeria, faisant plus de 75 morts et 130 blessés.




Février 2016


	
■Le mois de février 2016 a la particularité de contenir cinq lundis, ce qui n’était plus arrivé depuis 1988 et ne se reproduira plus avant 2044.


	
■Le 3 février, l’armée syrienne, soutenue par des milices chiites, l’Iran et la Russie, brise le siège de Nobl et Zahraa.


	
■Le 9 février, le gouvernement irakien reprend totalement la ville de Ramadi à Daesh.


	
■Le 12 février, le pape François rencontre le patriarche orthodoxe russe Cyrille Ier de Moscou à Cuba. C’est la première rencontre d’un pape et d’un primat de l’Église orthodoxe russe depuis le schisme de 1054.


	
■Le 15 février, la Bosnie-Herzégovine dépose sa candidature à l’adhésion à l’Union européenne.


	
■Le 16 février, l’Assemblée nationale décide de prolonger l’état d’urgence jusqu’au 26 mai. 


	
■Le 17 février, un attentat à Ankara en Turquie fait au moins 28 morts.




Mars 2016


	
■Le 7 mars, la ville de Ben Gardane en Tunisie est attaquée par l’État islamique.


	
■Le 10 mars, à Saint-Nazaire, l’Harmony of the Seas, le plus grand paquebot du monde, fabriqué en France, fait ses premiers essais en mer.


	
■Le 18 mars, Salah Abdeslam, premier suspect des attentats du 13 novembre 2015 à Paris, est arrêté lors d’une opération policière à Molenbeek-Saint-Jean, en Belgique.


	
■Le 19 mars, un attentat-suicide à la bombe est perpétré sur l’avenue İstiklal à Istanbul, faisant 4 morts et 36 blessés.


	
■Le 22 mars, des attentats terroristes revendiqués par Daesh sont perpétrés à Bruxelles, visant le métro et l’aéroport international, faisant 35 morts et plus de 340 blessés.


	
■Le 24 mars, Radovan Karadžić, reconnu coupable du génocide de ­Srebrenica, est condamné à 40 ans de prison par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie.


	
■Le 27 mars, les forces du régime syrien, de l’Iran, de la Russie, et les milices chiites reprennent Palmyre à Daesh.




AVRIL 2016


	
■Le 3 avril, le scandale des « Panama Papers » fait état de la possession de ­sociétés-écrans frauduleuses par de nombreuses célébrités mondiales dont des présidents et ministres de plusieurs pays.


	
■Le 10 avril, le secrétaire d’État américain John Kerry se trouve à Hiroshima dans le cadre de la préparation du 42e sommet du G7. C’est la première fois qu’un haut responsable américain se rend à Hiroshima depuis le premier bombardement atomique américain de l’histoire, le 6 août 1945. 


	
■Le 14 avril, deux séismes de magnitude 6,5 et 7 frappent Kumamoto au Japon, faisant 40 morts et plus de 3 000 blessés.


	
■Le 16 avril, un autre séisme de magnitude 7,8 secoue l’Équateur, provoquant plus de 600 morts.


	
■Le 16 avril, les députés brésiliens votent la destitution de leur présidente Dilma Rousseff.


	
■Du 25 au 29 avril se tient à New York le treizième cycle de négociations du traité de libre-échange transatlantique (TAFTA). Il s’agit d’un accord commercial entre l’Union européenne et les États-Unis, prévoyant la création d’une zone de libre-échange transatlantique.




MAI 2016


	
■Le 1er mai, d’importants feux de forêt on lieu à Fort McMurray au Canada.


	
■Le 1er mai, le travailliste Sadiq Khan, fils d’immigrés pakistanais, est élu maire de Londres, succédant au conservateur Boris Johnson.


	
■Le 10 mai, Manuel Valls décide de recourir à l’article 49-3 pour faire adopter le projet de loi El Khomeri sans passer par le vote des députés. En réaction, plusieurs centaines de manifestions ont lieu en France.


	
■Le 11 mai, trois attentats se produisent Bagdad, capitale de l’Irak, faisant 94 morts et plus de 100 blessés.


	
■Le 19 mai, le vol 804 Egyptair, en partance de Paris et à destination du Caire disparait en mer Méditerranée.


	
■Le 21 mai, le chef des taliban afghans, Akhtar Mohammad Mansour, meurt dans un bombardement américain au Pakistan.


	
■Le 22 mai, Ken Loach reçoit la Palme d’or du Festival de Cannes 2016 pour son film Moi, Daniel Blake.


	
■Les 26 et 27 mai a lieu le 42e sommet du G7 au Japon. En marge du G7, Barack Obama se rend lui-même à Hiroshima.




B. Fiches de lecture


Fiche de lecture n° 1 : Traité de philosophie




Titre : Le Métier d’homme, Alexandre Jollien, éditions du Seuil, 2002.

L’auteur est un philosophe écrivain atteint d’une maladie, l’athétose. Il est aussi conférencier et il intervient sur le sujet du rapport entre l’homme et son handicap.




	
■ Résumé



Alexandre Jollien est handicapé à la suite d’un accident de naissance. « Je suis un anormal, on l’a dit assez. Je l’ai senti. »

Dans ce récit, l’auteur nous fait part d’un témoignage sur sa situation – « comment habiter le creux du quotidien lorsqu’on est dans l’incapacité de réaliser un geste » –, mais, surtout, il nous fait partager sa réflexion.

Réflexion alimentée par une importante recherche philosophique sur ce qu’il appelle le métier d’homme. « Sacré métier qui réclame un périlleux investissement de tous les instants. »

C’est effectivement dans la lignée d’auteurs tels qu’Aristote, Platon ou Nietzsche qu’il amorce sa réflexion personnelle sur les blessures, les douleurs, les angoisses, qu’il transforme sa faiblesse en une force, « retournant comme un gant le regard du tiers, dur souvent, méprisant parfois, négateur fréquemment ».

Pour l’auteur, parler de la souffrance, de ce qui déforme le corps, c’est parler de sa douleur, de sa différence. Dans son récit, Alexandre Jollien nous fait partager des situations paradoxales, où la faiblesse peut être à la fois un rejet et une force.

Avec beaucoup de lucidité, l’auteur combat l’idée qui laisse entendre que chaque handicapé connaît un sort peu enviable. La normalité, la référence à un corps modèle, les étiquettes projetées qui associent handicap et débilité induisent des comportements qui renvoient la personne handicapée à sa situation et non à l’être humain. « La beauté de chaque individu ne réside-t-elle pas précisément dans sa singularité ? »

	
■ Commentaire



Le Métier d’homme, livre de réflexion mêlant interrogations, ressentis, propositions, est un ouvrage incontournable pour tous ceux qui veulent aborder la question de la différence. Le lecteur découvrira une autre approche, vue du côté de celui qu’on réduit à son handicap.

Derrière beaucoup de lieux communs, « esprit sain dans un corps sain », ou de citations, « celui qui sait faire un nœud appartient à la race humaine » (P. Valéry) se cachent des discours stéréotypés, pleins de préjugés qui enferment l’autre dans une représentation toute faite et figée de sa vie.

Or, nous dit Alexandre Jollien, « si l’autre peut exclure, mépriser, dénigrer, il est celui qui va permettre à la personne handicapée de retrouver sa liberté, sa joie de vivre ». 

Seules l’écoute, l’amitié, la foi dans l’autre, aident à « assumer le poids et la richesse de ce qui nous fait autre ».

Par ce message, l’auteur nous rappelle que, pour lutter contre le tragique de l’existence, il faut s’appuyer sur mille petites joies de la vie.

	
■ Conclusion



Le Métier d’homme est un livre fort qui ne laisse pas indifférent. Dans ce récit, le lecteur ne trouvera pas de haine, mais des interpellations, pas de ressentiment, mais des demandes ou des attentes, pas de colère, mais des exigences ou des souhaits.

Ce livre est donc un traité de sagesse, une ode à la vie.




Fiche de lecture n° 2 : Récit




Titre : Au milieu de l’hiver, Marie Billet, Elytis édition, 2014

L’auteur, éducatrice spécialisée, a publié plusieurs ouvrages dont la plupart sont des récits de vie de personnes hors du commun. Au milieu de l’hiver raconte l’histoire de Sofia, formidable héroïne, accédant à son émancipation par les forces de la volonté et de la dignité.




	
■ Résumé



Sofia est née en Algérie, quelques années après l’indépendance de ce pays dans un milieu traditionnel de commerçants aisés. Enfant, elle est scolarisée dans l’école de son village avec son frère jumeau. Et, contrairement à ce garçon déjà très capricieux et adulé, « Sofia aimait l’école comme on aime le soleil ou le chant des oiseaux. Passionnément. » En cette fin d’année scolaire, le jour où elle apprit qu’elle était admise en sixième et qu’elle présenta son bulletin à sa mère, cette dernière, occupée à attiser le feu, empoigna le cartable et le courrier  annonçant cette orientation, puis les jeta dans les braises du foyer. « Le rêve de Sofia s’arrêta là. » Par ce geste, sa mère sonnait « le glas de l’enfance », renvoyant Sofia, à son tour, à ce sort injuste et cruel que la société réserve aux filles.

Par cette destinée de femme sous la tutelle d’un mari imposé, Sofia entama alors un long calvaire, « un interminable hiver ». Sa vie sera une succession d’événements douloureux : mariage de force à quinze ans, installation en France dans une belle-famille tyrannique, perte d’un enfant, retour en Algérie dans un pays en proie au terrorisme…

À trente et un ans, Sofia se retrouve mère de sept enfants : deux en France et cinq en Algérie, « une mère entre deux mers », et elle n’aura de cesse de regrouper cette fratrie.

À travers tous ces soubresauts, courageuse et lumineuse, imprégnée des saveurs, des couleurs et de la sensualité de l’Orient, elle va se rebeller contre son destin. Forte de cette détermination et malgré des difficultés pour élever seule, dans un environnement souvent hostile, des adolescents influencés par des voisins « barbus ou dealers », cette femme hors du commun, l’héroïne de ce récit, va conquérir, quelques années plus tard, son émancipation et retrouver sa dignité.  

Après des passages en centres d’accueil où elle a trouvé l’écoute et le soutien de travailleurs sociaux, elle a pu enfin recomposer sa famille, tout en travaillant, comme elle l’avait toujours désiré. Sofia est convaincue d’avoir trouvé aujourd’hui « une place où vivre dans le droit d’être elle-même ». 

	
■ Commentaire



Très tôt privée de ses rêves et de son appétence pour les connaissances, puis ballotée entre la France et l’Algérie en fonction des drames vécus dans sa belle-famille, Sofia a choisi de rompre avec cette condition de femme et de mère sous tutelle paternelle ou maritale. 

Une vraie rupture, non pour fuir la réalité, mais pour inventer un devenir encore inconnu, pour se réapproprier une vie qu’elle considère volée.

Ce récit à la fois rude et sensible permet d’aborder des situations comme :

le rôle de l’instruction et son pouvoir d’émancipation ;

la frustration de ne pas connaître un autre avenir que celui déjà tout tracé ;

l’assignation précoce des femmes dans les sociétés traditionnelles ;

le mariage forcé avec l’impossibilité familiale, sociale, cultuelle voire religieuse d’y échapper ; 

la migration et l’exil comme espoir, mais aussi comme arrachement ;

l’éducation d’enfants tiraillés entre deux cultures ;

l’appui des travailleurs sociaux dans cette longue conquête de la liberté.

À partir d’une histoire vraie, l’auteure a choisi de mettre en lumière une de ces femmes de l’ombre rencontrées au cours de sa carrière professionnelle, qui trouve en elle et au cœur de la société française les forces nécessaires pour affronter l’adversité.

	
■ Conclusion



Au milieu de l’hiver, titre emprunté à une phrase d’Albert Camus (Retour à Tipasa) est pour l’auteure un hymne à la vie et à la liberté, inspiré d’une vie réelle qui dénonce le poids de cette ignorance et de ces traditions qui tentent toujours de justifier l’insoutenable. 

Derrière les prénoms de Flora, Éliane et Manon, le lecteur découvrira des portraits d’éducatrices, de travailleuses familiales qui ont compté pour Sofia et dont elle dit qu’elles lui ont « sauvé la vie ». Le rôle joué par ces travailleurs sociaux est une bonne illustration de l’intérêt social et humain de ces métiers, surtout pour ceux qui douteraient de leur bien-fondé en temps de crise économique. 
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